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P   ar l’intermédiaire de la Fédération canadienne des  
municipalités (FCM), les maires et les dirigeants  
municipaux proposent au nouveau gouvernement 

fédéral un plan de partenariat pour bâtir l’avenir du  
Canada. Nous avons l’occasion et la responsabilité  
de bien faire les choses et d’agir sans tarder. Les  
100 premiers jours du mandat du gouvernement sont  
cruciaux pour tracer la voie qui mènera à la réussite.    

Les villes et les collectivités proposent des solutions  
novatrices aux grands enjeux nationaux, en s’associant 
avec vous afin de bâtir l’avenir pour lequel les Canadiens 
ont voté le 19 octobre dernier. Ensemble, nous devons  
saisir l’occasion de créer des emplois et de faire pro-
gresser notre économie. Nous pouvons permettre aux 
Canadiens de passer moins de temps dans les bouchons 
de circulation et plus de temps avec leur famille. Nous 
pouvons remplir notre obligation de veiller à la propreté  
de nos lacs, de nos rivières et de nos océans. Ensemble,  
nous pouvons agir pour que les Canadiens les plus 
vulnérables soient assurés d’un toit, tout en rendant le 
logement plus abordable pour tous. Nous pouvons aussi 
faire davantage preuve d’intelligence, d’efficacité et de 
prévoyance pour préserver la sécurité de nos collectivités. 

La FCM a mis au point un plan afin de collaborer avec  
le nouveau gouvernement à la création d’emplois, à la 
croissance économique et à l’amélioration de la qualité 
de vie des Canadiens. À chaque étape de ce travail, nous 
avons été inspirés par les personnes que nous servons 
collectivement. À l’approche des élections fédérales, 
nous avons invité les Canadiens à partager avec nous leur 
fierté à l’égard de leur ville et leurs idées pour la rendre 
meilleure. Nous avons traduit leurs suggestions en choix 
politiques rigoureux que nous avons fait connaître pendant 
la campagne électorale sous le titre Feuille de route pour 
des villes et des collectivités fortes. Nous poursuivons 
aujourd’hui ce plan d’action au moyen d’étapes concrètes 

visant à établir un partenariat – dès les 100 premiers  
jours du mandat du Parlement – en vue de bâtir l’avenir 
du Canada. 

Notre plan comprend des propositions pour que les inves-
tissements dans les infrastructures créent localement de 
la croissance et des emplois grâce à un travail de parte-
nariat et à des décisions rentables fondées sur la réalité 
locale. Il comprend aussi des propositions pour bâtir des 
collectivités écoresponsables en travaillant ensemble à 
assurer la propreté de l’eau et à réduire les émissions 
nocives, et à développer des collectivités agréables et 
abordables pour les Canadiens. D’autres solutions sont 
proposées afin de veiller à la sécurité de nos collectivités 
en soutenant les services de première ligne et en res-
serrant la collaboration devant la fréquence accrue des 
catastrophes causées par les changements climatiques. 
Notre plan s’appuie sur la riche diversité qui fait la gran-
deur de notre pays. Il propose également des solutions 
pour maintenir la compétitivité internationale et la force 
d’innovation de nos villes, assurer la prospérité de nos 
collectivités rurales et répondre aux besoins spécifiques 
des collectivités nordiques. 

C’est d’ailleurs l’une des grandes forces des gouverne-
ments municipaux : mobiliser les Canadiens, trouver des 
solutions, adopter et mettre en œuvre des mesures effi-
caces. Ensemble, nous pouvons améliorer la qualité de vie 
de tous les Canadiens et renforcer notre économie. Nous 
espérons que cette présentation de la FCM, ce rappel du 
rôle des gouvernements locaux, ainsi que nos exposés sur 
les défis que nous devons relever collectivement, vous se-
ront utiles au cours des 100 premiers jours de votre man-
dat et qu’ils alimenteront les échanges importants et suivis 
que nous aurons ensemble. Nous sommes emballés par 
la perspective de collaborer avec vous, prêts à participer 
aux efforts, et sommes persuadés que notre association 
sera extrêmement fructueuse. 

Les villes et les collectivités :  
partenaires dans 
l’avenir du Canada 



 

La Fédération canadienne des  
municipalités (FCM) est la voix  
nationale des gouvernements municipaux. 
Les maires et les dirigeants municipaux travaillent avec la FCM afin d’exposer 
leur vision d’avenir pour notre pays et d’offrir des solutions pour assurer la  
croissance de notre économie, créer des emplois et améliorer la qualité de  
vie de tous les Canadiens. 

Comptant près de 2 000 membres représentant 90 % de la population  
canadienne, la FCM s’exprime au nom d’un secteur municipal fort et uni.  
Cela nous donne une portée inégalée et la capacité d’être constamment au fait 
de l’ordre de gouvernement local du Canada – et d’en réunir les dirigeants, les 
intervenants et les spécialistes des politiques. 

La FCM collabore régulièrement avec les partenaires fédéraux, dont le Bureau  
du premier ministre, les ministres, les dirigeants de parti et les députés du  
Parlement afin de promouvoir des solutions nationales fondées sur les réalités 
locales. La FCM présente les points de vue des municipalités aux consultations  
pré-budgétaires annuelles du ministre des Finances, ainsi qu’aux comités  
parlementaires qui examinent des priorités fédérales-municipales comme  
les infrastructures, le logement et la politique environnementale. 

La FCM offre également des programmes efficaces conçus pour faire  
progresser des priorités communes, en mettant l’accent sur les partenariats  
entre municipalités et communautés de Premières Nations, les initiatives vertes 
et la protection du climat, les femmes dans les gouvernements et la coopération 
internationale et le commerce.

Représentant la voix des  
gouvernements municipaux à 
l’échelle nationale, le Conseil 
d’administration de la FCM réunit 
plus de 70 maires et conseillers 
municipaux de toutes les régions 
du Canada.

Le président 
de la FCM est 
Raymond Louie, 
maire suppléant 
de la Ville de 
Vancouver.  

Selon la structure de gouvernance 
de la FCM, le Conseil d’administra-
tion se réunit tous les trois mois afin 
d’établir les politiques et les priorités 
en s’appuyant sur les préoccupa-
tions des gouvernements locaux. 
Dans ses décisions, le Conseil est 
soutenu par : 

•	les comités permanents, dont le 
mandat consiste à étudier et à 
recommander des orientations 
pour les politiques et les efforts 
de promotion à l’égard de 
dossiers particuliers, comme les 
infrastructures, le logement, la 
politique environnementale. 

•	le Forum rural et le Forum des 
régions nordiques et éloignées, 
formés de représentants de ces 
régions siégeant au Conseil et 
aux divers comités;

•	le Caucus des maires des 
grandes villes de la FCM;

•	les cinq Caucus régionaux.

Cette structure de gouvernance 
vastement inclusive est la clé des 
solides relations maintenues par 
la FCM avec le gouvernement du 
Canada et les autres partenaires.

 

Direction Qui sommes- 
nous?
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Alberta Beach • Alberta Urban Municipalities Association  • Comté de Beaver • Comté de Birch Hills  • Comté de Brazeau  • Comté 

de Camrose  • Ville d'Airdrie  • Ville de Brooks  • Ville de Calgary  • Ville de Camrose  • Ville de Cold Lake  • Ville d’Edmonton  • Ville 

de Fort Saskatchewan  • Ville de Grande Prairie  • Ville de Lacombe• Ville de Leduc  • Ville de Lethbridge  •Ville de Lloydminster  Ville 

de Medecine Hat  • Ville de Red Deer  • Ville de Spruce Grove • Ville de St-Albert  • Ville de Wetaskiwin  •Comté de Clear Hills  • 

Comté de Clearwater  • Comté d'Athabasca  • Comté de Barrhead no 11 • Comté de Forty Mile no 8  • Comté de Grande Prairie no 1  

• Comté de Lethbridge  • Comté de Minburn no 27  • Comté de Newell  • Comté de Northern Lights  • Comté de Paintearth no 18  • 

Comté de St-Paul no 19  • Comté de Stettler no 6  • Comté de Two Hills no 21  • Comté de Vermilion River no 24  • Comté de Warner 

no 5  • Comté de Wetaskiwin no 10  • Comté de Cypress  • Comté de Flagstaff  • Comté de Kneehill  • Comté de Lac La Biche  • 

Comté de Lac Ste-Anne • Comté de Lacombe  • Comté de Lamont  • Comté de Leduc  • Comté de Mackenzie  • Comté de Mountain 

View  • District municipal d'Acadia no 34  • District municipal de Big Lakes  • District municipal de Bighorn no 8  • District municipal 

de Bonnyville no 87  • District municipal de Fairview no 136  • District municipal de Foothills no 31  • District municipal de Greenview 

no 16 • District municipal de Rivière Lesser Slave no 124  • District municipal d'Opportunity no 17  • District municipal de Peace no 

135  • District municipal de Pincher Creek no 9  • District municipal de Ranchland no 66  • District municipal de Rivière Smoky no 

130  • District municipal de Rivière Smoky no 133  • District municipal de Taber  • District municipal de Wainwright no 61  • District 

municipal de Willow Creek no 26  • Municipalité de Crowsnest Pass  • Comté de la municipalité Jasper Northern Sunrise  • Comté de 

Parkland  • Comté de Red Deer  • Municipalité régionale de Wood Buffalo  • Comté de Rocky View  • Comté de Saddle Hills  • Comté 

de Smoky Lake  • Comté de Starland  • Comté de Strathcona  • Comté de Sturgeon  • Village d'été de Betula Beach  • Village d'été de 

Birchcliff  • Village d'été de Burnstick Lake  • Village d'été de Ghost Lake  • Village d'été de Grandview  • Village d'été de Half Moon 

Bay  • Village d'été de Horseshoe Bay  • Village d'été de Itaska Beach  • Village d'été de Jarvis Bay  • Ville de Sylvan Lake  • Ville de 

Taber  • Ville de Three Hills  • Ville de Tofield • Ville de Trochu  • Ville de Turner Valley  • Ville de Two Hills  • Ville de Valleyview  • Ville 

de Vauxhall  • Ville de Vegreville • Ville de Vermilion  • Ville de Viking  • Village de Vulcan  • Ville de Wainwright  • Ville de Wembley  • 

Ville de Westlock  • Ville de Whitecourt  • Logements familiaux de Redwood Meadows  • Ville d'Acme  • Ville d'Alix  • Ville d'Alliance  • 

Ville de Berwyn • Ville du Lac Bittern  • Ville de Botha  • Ville de Breton  • Ville de Carmangay  • Ville de Caroline  • Ville de Cereal  • 

Ville de Champion  • Ville de Chauvin  • Ville de Chipman (Alb.)  • Ville de Clive  • Ville de Clyde  • Ville de Consort  • Ville de Coutts  • 

Ville de Cowley  • Ville de Brampton  • Ville de Calgary  • Ville d’Edmonton  • Ville de Gatineau  • Ville de Halifax  • Ville de Hamilton   

• Ville de Kitchener  • Ville de Laval  • Ville de London  • Ville de Mississauga  • Ville de Montréal • Ville d’Ottawa  • Ville de Québec  • 

Ville de Regina  • Ville de Saskatoon  • Ville de St. John’s  • Ville de Surrey  • Ville de Toronto • Ville de Windsor  • Ville de Winnipeg  • 

Municipalité régionale de Durham  • Comté de Kings  • Municipalité rurale de St. Clements • Saskatchewan Urban Municipalities 

Association - Ville de Richmond Hill  • Ville de Victoria  • Ville de Cornwall • Ville de Burnaby  • Ville de Brampton  • Ville de Humboldt  

• Région de Peel  • Ville de Prince George  • Comté de Lambton • Ville de Yorkton  • Ville de Red Deer  • Municipalité régionale de 

York  • Canton de Langley  • Municipalité du Comté de Victoria  • Comté du Lac Ste-Anne • Village de Cremona • Village de Delburne  

• Village de Delia  • Village de Donalda  • Village de Donnelly  •Village de Duchess  • Village d'Edberg  • Village d'Edgerton  • village de 

Ferintosh  • Village de Forestburg  • Village de Gadsby  • Village de Galahad  • Village de Glendon  • Village de Glenwood  •Village de 

Hay Lakes  • Village de Heisler • Village de Hines Creek  • Village de Hughenden  • Village d'Innisfree  • Village de Kitscoty  • Village 

de Linden  • Village de Longview  • Village de Lougheed  • Village de Mannville  • Village de Marwayne    

-

-90 %
de la population canadienne

Membres

La FCM compte près de 2 000 municipalités  
membres – des villes, des municipalités rurales  
et des collectivités éloignées – regroupant plus de  
90 % de la population canadienne.

Les membres travaillent de concert dans le cadre des congrès annuels, des 
réunions du Conseil d’administration, des forums d’élaboration des politiques 
et des programmes offerts par la FCM. En unissant leurs efforts, ils cernent les 
enjeux, explorent des pistes de solution et mettent au point des moyens efficaces 
de proposer des plans d’action convenant à la constante évolution des collectivités 
diverses et croissantes du Canada. 

Grâce à la diversité et à l’unité de ses membres, la FCM peut participer  
efficacement à la conception et à la mise en œuvre de programmes municipaux- 
fédéraux bien adaptés et obtenir des résultats. Ensemble, nous pouvons créer des 
emplois, stimuler la croissance et faire des villes et des collectivités de ce pays des 
endroits durables et sûrs où il fait bon vivre.   



L’ordre de gouvernement local est reconnu pour son ouver-
ture, sa transparence et sa sensibilité aux besoins de ses 
citoyens. En réalité, les gouvernements locaux fournissent 
sur le terrain de nombreux services et programmes essentiels  
qui soutiennent la prospérité économique, favorisent la 
participation citoyenne et répondent aux nécessités comme 
doivent le faire des collectivités florissantes, durables, sûres 
et agréables.

Cette expertise du terrain se traduit par une capacité 
incomparable à mettre en œuvre toute une gamme de 
mesures qui améliorent directement la qualité de vie des 
Canadiens. En voici les raisons : 

•		 Fort degré de mobilisation citoyenne dans toutes les 
facettes des activités des gouvernements locaux;

•		 Gouvernance locale efficace, assurée par plus de  
20 000 élus;

•		 Ordre de gouvernement hautement respecté et perçu 
constamment comme le plus fiable;

•		 Ordre de gouvernement facilement accessible, puisque 
les hôtels de ville sont tout près;

•		 Débats sur les budgets municipaux se déroulant 
généralement dans des forums publics et ouverts  
partout au pays.

Qu’ils vivent et travaillent dans une région urbaine, rurale 
ou éloignée, les Canadiens profitent jour après jour des 
nombreux services gérés par les gouvernements locaux.  
En voici des exemples : 

•		 Infrastructures – les gouvernements locaux  
sont responsables responsables de 60 % des  
infrastructures du pays; 

•		 Services de protection – assurant la sécurité des  
municipalités et des résidents;

•		 Transport local – entretien des rues, accès aux  
transports collectifs, etc.;

•		 Services de santé publique – programmes de  
sensibilisation offerts dans les écoles, programmes  
de vaccination, etc.;

•		 Parcs, services récréatifs, bibliothèques,  
activités culturelles;

•		 Services sociaux et d’habitation locaux;
•		 Services de traitement de l’eau potable et des  

eaux usées; 
•		 Collecte des matières résiduelles et programmes  

de gestion et de recyclage;
•		 Programmes et initiatives de développement durable. 

Le gouvernement fédéral et les gouvernements locaux  
partagent par ailleurs de nombreuses priorités :  

•		 création d’emplois
•		 développement économique
•		 renouvellement des infrastructures
•		 établissement des immigrants et des réfugiés
•		 logement abordable
•		 gestion environnementale (y compris les changements 

climatiques)
•		 amélioration des relations avec les Autochtones
•		 gestion des urgences
•		 sécurité communautaire
•		 prévention de la criminalité
•		  atténuation des catastrophes

Il ne fait aucun doute que les municipalités sont essentielles à 
la prospérité économique du Canada. Qu’il s’agisse de grandes 
villes d’une importance capitale pour les affaires, l’innovation  
et le tourisme ou de petites collectivités indispensables 
aux secteurs des ressources, de l’agroalimentaire et de la 
fabrication, les municipalités se doivent d’être dynamiques et 
durables, car elles ont une incidence directe sur la prospérité  
à long terme du Canada.

Des municipalités fortes sont l’assise dont nous avons besoin 
pour assurer une économie saine et une meilleure qualité de 
vie aux Canadiens. Les défis du Canada sont nombreux, et  
il faut une collaboration étroite entre les trois ordres de  
gouvernement pour les relever. 

LES GOUVERNEMENTS 
LOCAUX
LA PREMIÈRE LIGNE DES SERVICES ET DES PROGRAMMES ESSENTIELS
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Que faisons-nous?

COLLABORER 
La FCM collabore avec le gouvernement fédéral à la recherche de 
solutions à des problèmes stratégiques communs. En plus du travail 
axé sur les grandes politiques prioritaires courantes du Conseil  
d’administration de la FCM, nous collaborons fréquemment avec  
des ministres et hauts fonctionnaires fédéraux à l’avancement de 
dossiers communs et à la résolution d’enjeux émergents. 

la Crise des réfugiés syriens 
La FCM a mis sur pied récemment le Groupe de travail sur la réinstallation  
des migrants syriens afin de coordonner les efforts des villes et des collectivités  
et d’amplifier l’efficacité des initiatives locales. Le groupe de travail permettra  
aux municipalités de partager des informations et des meilleures pratiques.  
Il constituera également un mécanisme complémentaire de coordination des 
efforts avec les autorités provinciales, territoriales et fédérales afin d’atteindre  
les cibles immédiates et urgentes de rétablissement.

la Sécurité ferroviaire 
Dans la foulée de la tragédie de Lac-Mégantic (Québec), le Groupe de travail 
municipal sur la sécurité ferroviaire nationale de la FCM a fait part directement à 
Transports Canada des réformes réglementaires et législatives qui lui semblaient 
nécessaires. Les connaissances et le savoir-faire du secteur municipal ont ainsi 
renforcé les efforts nationaux visant à améliorer la sécurité du système ferroviaire 
canadien et du transport ferroviaire des marchandises dangereuses à travers nos 
villes et nos collectivités.

Commerce international 
la FCM et le gouvernement fédéral participent conjointement au Groupe de 
travail sur le commerce international, groupe qui soutient les municipalités des 
différentes régions du pays dans le but d’attirer des investissements créateurs 
d’emplois au Canada et de les préparer à assumer de nouvelles obligations  
dans le cadre d’ententes comme l’Accord économique et commercial global 
Canada-Union européenne. 

La FCM aide à résoudre 

des enjeux nationaux 

qui se manifestent dans 

les collectivités de 

tout le Canada. 

Les décideurs politiques  

puisent dans les muni- 

cipalités des solutions 

efficaces aux défis 

économiques et sociaux 

qui interpellent les 

Canadiens. 

La FCM a une portée  
inégalée et une  
expérience avérée  
sur tous les plans  
suivants :

COLLABORER
Exécuter
Réunir



Exécuter  
La FCM est un catalyseur de changements constructifs dans  
les collectivités du Canada et d’outremer, contribuant ainsi à la  
réalisation des objectifs fédéraux-municipaux. Nous semons les  
germes de l’innovation, les diffusons à grande échelle et obtenons des 
résultats, afin de renforcer les collectivités et le Canada.  

L’Initiative de développement économique  
communautaire Premières Nations-municipalités 
L’IDEC stimule la prospérité des municipalités et des Premières Nations voisines  
participantes en soutenant la planification conjointe du développement économique 
communautaire.

Le Fonds municipal vert
Établi grâce à une dotation de 550 millions de dollars du gouvernement du Canada, le 
Fonds municipal vert a permis d’accroître le PIB de plus de 576 millions de dollars et  
de créer 7 200 emplois. Il est prévu que les projets achevés jusqu’ici produiront des 
avantages environnementaux de 650 millions de dollars sur une période de 20 ans.

Le programme Partenaires dans la protection  
du climat
Le programme Partenaires dans la protection du climat est un réseau de gouvernements 
municipaux canadiens qui prennent des mesures énergiques à l’échelle locale afin de 
contrer les changements climatiques et de réduire les émissions de gaz à effet de serre.

LA COOPÉRATION INTERNATIONALE
Depuis bientôt 30 ans, la FCM et les municipalités canadiennes travaillent en partenariat  
avec le gouvernement fédéral dans toutes les régions du monde. Jusqu’ici, ce leadership 
a permis d’aider des collectivités de plus de 55 pays émergents et en développement à 
résoudre des problèmes très concrets. En février 2015, la FCM a signé une entente de 
partenariat stratégique de cinq ans avec Affaires mondiales Canada. En vertu de cette 
entente, les deux partenaires entretiendront un dialogue stratégique sur des sujets 
d’intérêt réciproque et exploreront des moyens de collaboration entre les municipalités 
canadiennes et le gouvernement du Canada afin d’atteindre des objectifs communs de 
développement international.
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Réunir
La FCM réunit des élus municipaux des villes, des municipalités rurales 
et éloignées ainsi que du Nord du Canada avec des intervenants et des 
experts afin de cerner et de partager des idées et des solutions.   

Le Caucus des maires des grandes villes
Les citoyens des grandes régions métropolitaines représentent 86 % de la population 
des grandes villes canadiennes qui produisent la plus grande part du PIB du Canada. 
Le Caucus des maires des grandes villes de la FCM regroupe 21 des plus grandes villes 
canadiennes, constituant un forum d’élaboration de politiques dans une vaste gamme 
d’enjeux communs à nos grands centres.

Le Forum sur les infrastructures municipales
Au Canada, l’aménagement des routes, des ponts, des systèmes d’eau et des réseaux 
de transport nécessitent l’attention concertée de tous les gouvernements, et aussi du 
secteur privé. Mis sur pied par la FCM, le Forum sur les infrastructures municipales 
réunit des représentants de municipalités et d’associations d’affaires et de profession-
nels afin d’examiner et de résoudre des questions liées aux plans d’infrastructure en 
cours de préparation.   

La Conférence sur les collectivités durables 
La Conférence sur les collectivités durables de la FCM est largement reconnue comme 
le plus important forum municipal sur le développement durable au Canada. Elle attire 
des centaines d’élus, de dirigeants municipaux et de spécialistes du développement  
durable qui concrétisent les visions de développement durable et en tirent des  
avantages environnementaux, économiques et sociaux pour leurs collectivités. 
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8  –  Les logements abordables et les logements sociaux

LES LOGEMENTS  
ABORDABLES ET  
LES LOGEMENTS  
SOCIAUX
Des logements abordables 

pour les nouveaux  

arrivants, les jeunes  

gens, la classe moyenne  

et les aînés sont indispen- 

sables pour assurer un 

avenir prometteur  

aux citoyens et aux  

collectivités.  



 

Les logements abordables sont la 
clé de la mobilité, et ils doivent  
être diversifiés pour répondre  
aux besoins des travailleurs qu’on 
souhaite attirer et retenir. 

Les logements offerts font partie 
des attributs de villes et de collec-
tivités accueillantes, soit celles où 
les gens aiment vivre, travailler,  
se lancer en affaires et nouer des 
relations. Soutenir les plus vul-
nérables est aussi une priorité  
pour les Canadiens. Des mesures  
s’imposent pour protéger les  
sommes déjà investies par le  
gouvernement fédéral dans les 
logements sociaux et accroître le 
parc locatif. Cela est important 
pour aider les aînés vulnérables  
à conserver leur logement plutôt 
que de se retrouver dans le giron 
du système de santé, et pour  
assurer des logements plus  
abordables au tiers de Canadiens 
locataires. De tels incitatifs sont 
aussi nécessaires pour réduire  
la pression sur le marché de  
l’habitation et sur la dette  
des ménages. 

Les municipalités canadiennes 
sont prêtes à unir leurs efforts pour 
que nos collectivités deviennent 
plus saines, plus agréables à vivre 
et qu’elles récoltent les avantages 
socioéconomiques qui seront à  
leur portée une fois la crise du 
logement suffisamment maîtrisée.

En bref 

Selon la Banque du Canada, 
l’endettement record des 
ménages est l’une des plus 
graves menaces qui pèsent 
sur l’économie canadienne. 
Les prêts hypothécaires 
représentent 

68 %
de la dette des ménages.    

consacre plus de 50 % de 
son revenu au loyer. 

1

D’ici deux décennies, la  
population d’aînés aura 
doublé, au moment où le 
soutien fédéral pour le 
logement social — DONT  
LE TIERS EST OCCUPÉ PAR  
DES AÎNÉs —

Les investissements publics 
dans le logement sont l’un des 
meilleurs moyens de stimuler 
l’économie canadienne. chaque 
dollar investi dans le logement 
au Canada entraîne une hausse 
de 

1,40 $  
du PIB.

Les logements sociaux  
du Canada se détériorent 
TANDIS que les réparations 
majeures s’accumulent. Le 
fardeau combiné des charges  
d’exploitation soumises à 
l’inflation et des investisse-
ments dans le renouvellement  
des immobilisations a engendré 
des coûts annuels de près 
de 3 milliards de dollars 
en 2012-2013, et ces coûts 
devraient grimper à environ 

3,7 milliards $ 

disparaîtra 
complètement.

d’ici 2023.

locataire  
sur 5

Les logements abordables et les	   
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Le rôle des  
municipalités  
Partout au Canada, les gouvernements locaux s’efforcent de désamorcer la crise 
du logement. Calgary, par exemple, loue des terrains pour soutenir les sociétés 
d’habitation sans but lucratif, Saskatoon cherche à stimuler le secteur locatif par 
des subventions, Vancouver offre un programme de transferts de primes à la 
densité. D’une municipalité à une autre, les solutions novatrices se multiplient 
pour favoriser les logements sociaux et les logements du marché. 

Seules les municipalités de l’Ontario sont responsables du logement, mais dans 
toutes les régions, les villes et les collectivités soutiennent le logement et gèrent 
des programmes de logement social et de lutte contre l’itinérance, des listes  
d’attente et d’autres services pour les aînés, les familles à faible revenu et les  
plus vulnérables.  

Les Canadiens s’attendent à ce que tous les gouvernements participent au  
maintien d’un secteur du logement sain et d’une bonne qualité de vie dans  
toutes les collectivités. Si tous les ordres de gouvernement s’entendent pour  
investir de façon plus stratégique, ciblée et coordonnée, ils réussiront à rendre  
les logements plus abordables. Nous serons ainsi mieux outillés pour attirer les 
nouveaux arrivants, préserver la vigueur de nos municipalités rurales, protéger  
les plus vulnérables, créer des emplois dans le secteur de la construction et  
jeter les bases de collectivités pouvant répondre aux besoins de leur population  
vieillissante, des immigrants et des familles et citoyens des futures générations. 

10  –  Les logements abordables et les logements sociaux



Une occasion pour 
le gouvernement 
fédéral
Les solutions que nous proposons assureront des logements plus abordables 
pour les Canadiens, protégeront les plus vulnérables et stimuleront la croissance 
économique. Pour saisir cette occasion, le gouvernement fédéral doit prendre les 
mesures suivantes au cours des 100 premiers jours de son mandat :

En collaboration avec le secteur municipal par le biais de la FCM en tant  
que partenaire clé, élaborer et mettre en œuvre la Stratégie nationale de  
l’habitation de même que les modifications proposées au mandat de la  
Société canadienne d’hypothèques et de logement. 

Créer une réserve pour le logement abordable à même le Fonds de l’infrastructure  
sociale proposé dans les objectifs suivants :

•		 Réinvestir dans le parc actuel de 600 000 logements sociaux du Canada afin 
de soutenir les ménages dans le besoin;

•		 S’attaquer à l’énorme déficit de réparations qui menace le logement social 
partout au pays en établissant un fonds de réparations et de rénovations  
majeures en consultation avec les spécialistes municipaux;

•		 Maintenir et accroître les investissements dans des programmes comme  
Logement d’abord dont l’efficacité a été établie pour soutenir le logement  
et réduire l’itinérance.

Prendre des mesures afin de stimuler la construction de logements abordables  
et du marché. Pour commencer, éliminer la TPS sur les investissements dans  
le logement locatif, comme proposé, et examiner d’autres programmes incitatifs 
du genre des crédits fiscaux pour l’amélioration écoénergétique des petits  
immeubles à appartements. 

S’engager à s’associer aux municipalités pour s’assurer que l’inventaire  
proposé de terrains et de bâtiments fédéraux pouvant être reconvertis pour 
l’aménagement de logements abordables soit adapté aux besoins et aux plans 
stratégiques municipaux. 

S’attaquer aux défis et aux occasions particuliers du Nord en consultant les 
gouvernements locaux, provinciaux et territoriaux afin de mettre en œuvre un 
programme de logements abordables supplémentaire à long terme axé sur les 
collectivités nordiques touchées par la mise en valeur des ressources.

Amorcer la collaboration avec les gouvernements municipaux et les organismes 
locaux d’établissement des immigrants afin de concevoir un plan pour élargir les 
services aux nouveaux arrivants dans les régions urbaines et rurales de tout le 
Canada, de façon à offrir, notamment, du soutien à la recherche de logements 
abordables et convenables.

« La question du loge-
ment abordable est une 
grande priorité pour les 
Canadiens. Ensemble, 
nous pouvons soutenir 
les logements sociaux 
existants et rendre 
les logements plus 
abordables, comme 
c’est nécessaire pour 
assurer la croissance 
et la prospérité de nos 
collectivités, attirer 
de jeunes familles et 
maintenir le coût de la 
vie à un niveau raison-
nable pour les aînés. »

- Claire Detheridge,  
présidente, Union of Nova  

Scotia Municipalities, et  
conseillère de la Municipalité 

régionale du Cap-Breton  
(N.-É.)

Les logements abordables et les	   
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LES  
Infrastructures
Les investissements 

dans les infrastruc-

tures locales  

procurent un  

rendement facilement  

mesurable, en plus 

d’être un moyen 

éprouvé de stimuler  

une productivité peu 

vigoureuse, l’une des 

principales menaces 

à la compétitivité 

économique à long 

terme du Canada.
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Les infrastructures municipales 
sont les piliers de notre économie.  
Les entreprises ont besoin de 
routes et de ponts en bon état 
pour livrer leurs biens et leurs 
services. Les Canadiens ont besoin 
de réseaux de transport rapides et 
efficaces pour se rendre au travail. 
Et les entreprises en croissance 
misent sur des services commu-
nautaires de qualité pour recruter 
des travailleurs compétents.

Les Canadiens savent que la  
qualité de vie est liée étroitement 
aux infrastructures locales. Ils  
s’attendent à ce que tous les 
ordres de gouvernement travaillent 
en partenaires à améliorer les 
collectivités. En tout premier, il faut 
des investissements prévisibles, 
suffisants et à long terme dans les 
infrastructures locales essentielles 
comme les routes, les ponts, les 
réseaux d’eau potable et d’eaux 
usées, de même que dans les 
précieuses installations récréatives 
et culturelles.

Les municipalités du Canada ont 
prouvé à maintes reprises qu’elles 
sont toujours prêtes à entrepren-
dre rapidement de grands travaux 
d’infrastructures. Dans le cadre 
d’un partenariat renouvelé avec 
le gouvernement fédéral, nous 
pouvons procéder rapidement 
aux investissements requis pour 
remettre en état les réseaux 
routiers et les systèmes d’eau, 
tout en construisant de nouvelles 
infrastructures communautaires 
et de transport porteuses d’une 
prospérité durable.

En bref 

Les gouvernements  
locaux du Canada sont  
propriétaires d’environ 

60 % 
des infrastructures 
publiques.

Un investissement de 1 milliard 
de dollars dans les infrastruc-
tures engendre une croissance 
du PIB réel se situant entre 

un effet de levier reconnu qui 
stimule grandement l’économie.

Environ la 
moitié  
de tous les gains de productivité 
réalisés au Canada entre 1962  
et 2006 peuvent être attribués 
aux investissements dans les 
infrastructures publiques  
canadiennes.

Le gouvernement fédéral et les 
gouvernements, provinciaux et 
territoriaux récupèrent entre 
30 % et 35 % de chaque dollar 
investi dans les infrastruc-
tures publiques par le biais des 
des impôts sur le revenu des 
particuliers et des SOCIÉTÉS, 
AINSI QUE DES TAXES INDIRECTES. 
Les gouvernements locaux ne 
tirent aucun avantage direct 
des investissements dans les 
infrastructures, même s’ils  
sont propriétaires de la  
plupart d’entre elles.

Un investissement de  
1 milliard de dollars dans 
les infrastructures crée 
environ 

pendant un an dans  
plusieurs secteurs. 

16 000  
EMPLOIS 
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1,2 et 1,64 milliard 
de dollars 

investissements 
dans les  
infrastructures 
ont démontré leur efficacité 
pour stimuler l’économie en 
créant des emplois, en  
soutenant la croissance 
économique et en améliorant  
la productivité.

Les



Le rôle des  
municipalités 
Depuis des décennies, les municipalités assument la planification, la réalisation 
et le financement des projets d’infrastructures municipales, et en ont à peu près 
toujours supporté la plus grande partie des coûts d’immobilisations. 

Les municipalités sont propriétaires de 58,6 % des infrastructures publiques 
essentielles au Canada : routes, ponts, réseaux de transport collectif, systèmes 
d’eau potable et d’eaux usées, installations sportives, récréatives et culturelles – 
soit des infrastructures d’une valeur estimée à environ 217 milliards de dollars  
en 2013. Le gouvernement fédéral est propriétaire de moins de 2 % des  
infrastructures publiques essentielles, d’une valeur d’environ 7 milliards  
de dollars.

Des mécanismes de financement à long terme prévisibles et réservés aux  
infrastructures – par exemple, le Fonds de la taxe sur l’essence permanent et 
indexé – sont essentiels pour assurer l’entretien et l’expansion des infrastructures 
municipales essentielles qui soutiennent la compétitivité et la prospérité de  
nos collectivités.
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Une occasion pour 
le gouvernement 
fédéral
Les solutions d’investissement que nous proposons dans l’accroissement et le  
renouvellement des infrastructures municipales canadiennes permettront 
de créer des emplois, de faciliter l’acheminement des marchandises vers les 
marchés et de soutenir la prospérité au cours d’une période de faible croissance 
économique et de stagnation de la productivité. Afin de saisir l’occasion, le  
gouvernement fédéral doit prendre les mesures suivantes au cours des  
100 premiers jours de son mandat. 

S’associer avec la FCM pour élaborer et mettre en œuvre des propositions visant 
les objectifs suivants.

•		 Conclure de nouvelles ententes semblables à celle du Fonds de la taxe sur 
l’essence pour le financement des infrastructures vertes, sociales et de 
transport collectif. Veiller à ce que ces ententes prévoient des engagements 
spécifiques à l’endroit des priorités locales en tenant compte de la proportion 
de 60 % des infrastructures publiques que possèdent les municipalités;

•		 Modifier en profondeur le Nouveau Fonds Chantiers Canada, en améliorer 
la transparence, clarifier les engagements relatifs au financement accessible 
pour les projets locaux et augmenter la limite de partage des coûts pour les 
projets en PPP;  

•		 Créer une Banque de l’infrastructure du Canada et s’assurer que ses  
mécanismes de financement répondent bien aux besoins locaux des  
collectivités de toutes tailles;

•		 À la fin de chaque exercice, transférer aux municipalités les fonds non  
engagés au moyen d’une augmentation temporaire du Fonds de la taxe  
sur l’essence et bien informer les municipalités du processus. 

Collaborer avec le secteur municipal à l’élaboration de processus d’approbation 
plus simples et plus rapides, à une meilleure coordination et à plus grande 
cohérence entre les programmes fédéraux et provinciaux de financement des 
infrastructures.

Éliminer la restriction actuelle sur le cumul de plusieurs sources fédérales de 
financement pour des projets d’infrastructures municipales, et permettre aux 
municipalités d’appliquer les transferts du Fonds de la taxe sur l’essence à des 
projets locaux importants financés au moyen du Nouveau Fonds Chantiers  
Canada ou d’un autre programme.

« Les besoins  
d’infrastructures  
des municipalités  
canadiennes sont  
de plus en plus  
complexes et urgents.  
C’est maintenant qu’il 
faut investir dans les 
infrastructures, comme 
les routes, les ponts 
et les systèmes d’eau, 
dont le Canadiens ont 
absolument besoin. » 

Sav Dhaliwal,  
président, Comité  

permanent des finances  
municipales et des accords  

intergouvernementaux  
de la FCM, et conseiller de 

Burnaby (C.-B.) 
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les Transports  
collectifs
Ce n’est pas un hasard  

si les villes les plus  

dynamiques AU MONDE - 

CELLES QUI OFFRENT UNE 

GRANDE QUALITÉ DE VIE 

ET SONT DE VÉRITABLES 

MOTEURS DE L’ÉCONOMIE 

DE LEUR PAYS - POSSÈDENT 

CERTAINS DES PLUS  

RAPIDES ET EFFICACES 

RÉSEAUX DE TRANSPORT 

COLLECTIF QUI SOIENT.
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Les gouvernements locaux du 
Canada sont déterminés à réduire 
la congestion et à diversifier les 
modes de transport collectif -  
décision qui sera triplement  
avantageuse, puisqu’elle permettra 
de stimuler l’économie, d’améliorer 
la qualité de vie des Canadiens et 
de protéger l’environnement. 

Grâce à la volonté d’un  
gouvernement fédéral fort et  
à un financement prévisible,les 
villes de toutes tailles - des petites  
et moyennes municipalités 
jusqu’aux grandes régions urbaines -  
investiront d’importantes sommes  
dans de nouveaux points de corres- 
pondance et dans l’amélioration 
des réseaux existants.

En bref 

Rendement de l’investissement : 
chaque dollar investi DANS LES 
TRANSPORTS COLLECTIFS produit 

3 $ pour  
l’économie. 

Hausse du taux d’usagers  
du transport collectif  
de 2006 à 2012 : 

21 %

Un autobus plein de passagers 
correspond à 40 véhicules 
de moins sur la route aux 
heures de pointe, une  
économie de 70 000 litres  
de carburant et une  
réduction des émissions de 

par année. Chaque  
personne qui prend  
l’autobus plutôt que  
son véhicule réduit les émis-
sions de GES produits de près 
des 2/3. 

175 tonnes  

par année en productivité 
perdue.   

Coût de la congestion 
routière : au moins 

10 milliards $
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Réduction annuelle des 
émissions de GES associée à 
l’utilisation du transport 
collectif : 2,4 millions de 
tonnes, d’un coût évalué à 

110 millions $. 



Le rôle des  
municipalités 

Les villes canadiennes possèdent, exploitent et entretiennent la majorité des 
réseaux de transport collectif du pays, et sont les partenaires des gouvernements 
provinciaux pour la construction de réseaux régionaux de transport collectif 
efficaces. 

Les municipalités ont été depuis toujours l’ordre de gouvernement qui a supporté 
la plus grande part des coûts d’immobilisations associés à l’expansion et à la  
modernisation des réseaux locaux de transport collectif. 

Les villes subventionnent à même les impôts fonciers et d’autres revenus locaux 
les coûts d’exploitation des réseaux de transport collectif non couverts par les 
recettes des tarifs. Le gouvernement fédéral n’a jamais fourni jusqu’ici de  
financement pour les coûts d’exploitation.

La création d’un solide partenariat fédéral-municipal est essentielle à l’expansion 
des services de transport collectif, ce qui permettra de réduire la congestion, 
de relever les défis associés à la rapidité de la croissance démographique et 
d’améliorer les déplacements dans les collectivités de toutes tailles.
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Une occasion pour 
le gouvernement 
fédéral
Diminuer les embouteillages par l’amélioration des transports collectifs permettra 
de réinjecter dans l’économie nationale des dizaines de milliards de dollars en 
productivité perdue tout en améliorant notre environnement. Pour y parvenir au 
cours des 100 premiers jours de son mandat, le gouvernement fédéral doit : 

Travailler avec la FCM à l’élaboration d’un plan de financement à long terme 
des transports collectifs qui répondra aux besoins de toutes les villes du Canada 
et investira tant dans les grands travaux d’expansion des réseaux que dans le  
bon entretien des réseaux existants dans les collectivités de toutes tailles. Ce  
plan devrait :

•		 Offrir de la souplesse en matière de participation du secteur privé, afin de 
permettre aux villes de déterminer elles-mêmes le mode d’approvisionnement 
le mieux adapté au contexte local;

•		 Garantir un modèle de financement qui prévoit des investissements fédéraux 
prévisibles à long terme et qui respecte la capacité financière et la capacité 
d’emprunt des gouvernements locaux;

•		 Appliquer les contributions fédérales à l’intégralité des coûts d’immobilisa-
tions des projets de transport collectif, y compris les coûts de la conception 
initiale, les coûts juridiques et d’acquisition des terrains, ainsi que les coûts 
de financement à long terme inclus dans les paiements de disponibilité aux 
partenaires des PPP; 

•		 Effectuer rapidement des investissements essentiels dans le transport collectif 
en signant des ententes de contribution préliminaires avec les bénéficiaires  
du financement, afin de permettre d’amorcer sans délai les travaux de  
conception initiale des nouveaux projets d’immobilisations.

Travailler avec les gouvernements locaux afin de simplifier et d’accélérer le 
processus d’approbation, et d’assurer la coordination des programmes fédéraux 
et provinciaux d’investissement dans les projets de transport collectif et d’autres 
grands projets d’infrastructure. 

Éliminer les restrictions actuelles relatives au cumul de différentes sources 
fédérales de financement pour les projets de transport collectif et autres  
projets d’infrastructure.
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« Les transports collectifs 
et la congestion routière 
sont les deux plus grands 
enjeux des grandes villes  
canadiennes. Des réseaux 
rapides, rapprochent les 
gens des emplois et les 
emplois des gens, et font 
naître des opportunités 
partout dans nos villes. 
Les maires des grandes 
villes du Canada  
souhaitent entretenir  
des liens de travail  
productifs et concertés 
avec notre nouveau 
Parlement afin d’alléger 
la congestion par des 
investissements dans  
les transports collectifs. » 

  - John Tory,  
maire de Toronto (Ont.)



 

Une eau propre
Il revient à tous  

les ordres de  

gouvernement de 

veiller à la propreté 

de nos lacs et de nos 

rivières et à la bonne 

qualité de l’eau que 

boivent les Canadiens.  
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Les municipalités canadiennes 
soutiennent l’objectif du gouver- 
nement fédéral d’améliorer  
les normes nationales de traite-
ment des eaux usées, et elles  
ont travaillé en collaboration 
avec le gouvernement fédéral à 
l’élaboration du nouveau règlement 
fédéral en matière d’eaux usées 
qui est entré en vigueur en  
janvier 2015. 

Cette priorité commune exige 
un solide partenariat pour que 
nous puissions, ensemble, nous 
conformer à ce nouveau règlement 
sans porter atteinte à l’économie et 
aux familles canadiennes. 

Selon les estimations prudentes 
établies en s’appuyant sur des 
données d’Environnement Canada 
et sur un sondage de la FCM mené 
auprès des municipalités visées, 
l’opération nécessitera plus de  
18 milliards de dollars en dépenses 
d’immobilisations, dont 3,5 milliards  
de dollars d’ici 2020.

 

En bref 

Le nouveau Règlement sur 
les effluents des systèmes 
d’assainissement des eaux 
usées du gouvernement 
fédéral touche 

621  
installations municipales de 
traitement des eaux usées. 
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De ces systèmes municipaux, 
106 sont classés comme étant 
à haut risque et doivent être 
modernisés d’ici 2020, au coût 
estimatif de 

3,5  
milliards $ 
pour être conformes au 
règlement. La plupart des 
systèmes à haut risque sont 
situés à Terre-Neuve, au 
Québec et en Colombie- 
Britannique (voir le tableau 1 à la 
page suivante).

L’agglomération de Vancouver 
aura besoin de 

1,9  
milliard $
pour améliorer ses  
systèmes, Montréal de  
1,07 milliard $, et Halifax,  
de 595 millions $.



Source: Environment Canada
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Les petites municipalités sont particulièrement touchées par le  
nouveau règlement. Les coûts par habitant pour se conformer au 
règlement, énumérés ci-dessous, illustrent bien toute l’ampleur  
des répercussions financières sur les petites municipalités. 
Burgeo (T.-N.-L) 24 000-27 000 $
Prince Rupert (C.-B.) 10 000-12 000 $
Glace Bay (N.-É.) 4 456 $
Rocky Harbour (T.-N.-L.) 3 064 $
Corner Brook (T.-N.-L.) 3 017 $
Port Clements (C.-B.) 2 273 $
Powell River (C.-B.) 1 975 $
Granby (Québec) 1 576 $

Prov./Terr.
Nombre d’installations devant être améliorées

Faible risque 
2040

Risque moyen 
2030

Haut risque  
2020

Total

Alberta 3 30 2 35

Colombie- 
Britannique

0 4 8 12

Manitoba 0 81 0 81

Nouveau- 
Brunswick

13 38 0 51

Terre-Neuve- 
et-Labrador

0 1 45 46

Nouvelle-Écosse 8 36 16 60

Ontario 99 4 3 106

Île-du-Prince- 
Édouard

17 7 0 24

Québec 0 144 30 174

Saskatchewan 0 29 1 30

Yukon 0 1 1 2

Compét. féd. 162 36 30 228

Total 302 411 136 849

Tableau 1 – Classement des installations de traitement des eaux 
usées au Canada



Le rôle des  
municipalités 
Les municipalités possèdent, exploitent et entretiennent la plupart des  
3 500 systèmes de traitement des eaux usées du Canada, contribuant  
ainsi à protéger la santé publique et à assurer la propreté de nos lacs,  
de nos rivières et de nos berges. 

Les municipalités canadiennes appliquent des technologies de calibre mondial 
dans leurs installations de traitement des eaux usées. Le Fonds municipal vert 
de la FCM soutient des projets novateurs comme celui de l’usine de traitement  
des eaux usées de la Ville de Cranbrook (C.-B.). La modernisation des  
installations réalisée avec l’aide financière du Fonds a procuré des avantages 
économiques et environnementaux plusieurs fois supérieurs au coût du  
projet. Dans le cas du projet de la Ville de Kapuskasing (Ont.), les avantages 
environnementaux sont évalués à deux fois le coût du projet et six fois la  
contribution du Fonds municipal vert.

Une occasion pour  
le gouvernement 
fédéral 
Les solutions que nous proposons permettront de préserver la propreté de  
nos lacs, de nos rivières et de nos berges. Pour saisir cette occasion, le  
gouvernement fédéral doit prendre les mesures suivantes au cours des  
100 premiers jours de son mandat :

•		 Travailler avec les municipalités du Canada à l’élaboration d’un plan 
réaliste de financement des travaux d’amélioration des infrastructures de 
traitement des eaux usées pour les rendre conformes au règlement fédéral; 

•		 Créer un créneau réservé aux projets de protection de la qualité de l’eau 
dans le Fonds d’infrastructure verte proposé, pour couvrir la part du  
gouvernement fédéral correspondant à un tiers du coût des améliorations 
nécessaires en vertu du règlement fédéral sur les eaux usées;  

•		 Dans ce créneau, la priorité devrait être accordée à l’amélioration des  
installations jugées à haut risque par Environnement Canada, et la  
réalisation de ces projets devrait faire l’objet d’engagements clairs de  
partenariat avec les municipalités dans le prochain budget fédéral; 

•		 Fournir en temps opportun l’information pertinente en matière de  
conformité et de mise en application, pendant la période durant laquelle 
les municipalités s’emploient à effectuer les améliorations requises dans 
les délais prescrits par le nouveau règlement;

•		 Collaborer avec la FCM à l’élaboration d’un plan afin d’aider les résidents 
ruraux à effectuer les mises à niveau cruciales aux fosses septiques 
défectueuses dans les régions dépourvues d’installations municipales de 
traitement des eaux usées.

« Tous, à Terre-Neuve 
et au Labrador, veulent 
protéger la propreté de 
leur eau. Nous sommes 
prêts à travailler avec le 
nouveau gouvernement 
pour faire les mises à 
niveau essentielles à nos 
systèmes d’eaux usées. »

- Karen Oldford,  
présidente, Municipalities  

Newfoundland & Labrador, et 
mairesse de Labrador City (T.-N.-L.)
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l’Adaptation aux 
changements  
climatiques
Devant la multiplication 

des catastrophes  

d’origine climatiques, 

les Canadiens veulent 

que leurs gouverne-

ments collaborent 

pour protéger l’envi-

ronnement et assurer 

la sécurité de leurs 

familles.    
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Collectivement, nous devons 
évaluer quels sont les risques 
pour nos villes et nos collectivités, 
renforcer nos infrastructures pour 
qu’elles résistent aux changements 
climatiques et équiper nos collec-
tivités pour qu’elles soient prêtes à 
réagir aux situations d’urgence et y 
répondre adéquatement.

Alors qu’auparavant les munici-
palités élaboraient des plans pour 
des conditions météorologiques ne 
survenant qu’une fois par siècle, 
elles doivent maintenant faire face 
à des urgences météo de grande 
ampleur de plus en plus régulière-
ment. L’augmentation rapide du 
nombre de situations d’urgence 
d’origine climatique à travers le 
Canada – des inondations dans le 
sud de l’Alberta aux tempêtes de 
verglas à Toronto, en passant par 
la sécheresse et les incendies de 
forêt dans la région de Vancouver –  
a entraîné le déplacement de 
familles, des dommages matériels 
et des perturbations importantes 
de l’activité économique.  

Les gouvernements locaux innovent  
depuis des décennies pour réduire 
les émissions de gaz à effet de 
serre. Ils sont prêts à accélérer 
leurs mesures pour atteindre les 
cibles nationales et mondiales. 
Les investissements dans l’énergie 
renouvelable locale, les bâtiments 
écoénergétiques, les transports 
collectifs et autres infrastructures 
de transport durable peuvent gran-
dement contribuer à l’atteinte des 
cibles de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre.

En bref 
Les villes et les  
collectivités peuvent  
réduire collectivement de 

D’importantes occasions de 
réduction d’émissions muni- 
cipales peuvent être saisies 
dès maintenant en appliquant 
des technologies qui ont fait 
leurs preuves, et rapprocher 
ainsi le Canada de ses  
engagements nationaux.

20 à 55 
mégatonnes 
d’émissions.

Le Groupe Banque TD estime 
qu’à elles seules, les condi-
tions climatiques extrêmes 
coûteront une moyenne de 

par année aux Canadiens  
d’ici 2020 et au moins  
43 milliards $ par année  
d’ici 2050.  

5 milliards $ 

1,2 milliard $  

le coût des inondations de 
2013 à Toronto se chiffre  
à plus de 

avec des pertes assurées de 
850 MILLIONS $. Il s’agit de 
la catastrophe naturelle la 
plus coûteuse de l’histoire 
de l’Ontario.

Chaque dollar investi AUJOUR- 
D’HUI dans des mesures  
d’adaptation peut permettre 
de prévenir DES DOMMAGES 
ÉVENTUELS DE 

Par exemple, un montant de 
100 000 $ investi stratégique-
ment dans une structure de 
gestion des eaux pluviales 
PEUT PRÉVENIR PLUSIEURS  
MILLIONS DE DOLLARS EN  
DOMMAGES ÉVENTUELS LIÉS  
AUX INONDATIONS.

9 $ à 38 $. 

En juin 2013, les inondations 
en Alberta ont entraîné 
quatre décès et forcé le 
déplacement de dizaines 
de milliers de personnes. 
À Calgary, les travaux de 
nettoyage et de réparation 
ont coûté à ce jour environ  
6 MILLIARDS $, CE QUI FAIT  
de ces inondations la  
catastrophe naturelle  
la plus coûteuse de  
l’histoire canadienne.
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Le rôle des  
municipalités 
Les gouvernements municipaux prennent l’initiative de mettre en œuvre des 
stratégies d’atténuation et d’adaptation dans le but de protéger leurs résidents  
et de contrer de graves problèmes climatiques à venir. 

Les villes et collectivités du Canada exercent une influence sur 50 % des  
émissions nationales de GES et montrent la voie en adoptant les pratiques les 
plus systémiques au pays en matière de réduction du carbone : construction 
de bâtiments plus efficaces, rénovation écoénergétique poussée de bâtiments, 
systèmes énergétiques communautaires, infrastructures de transport actif, de 
transport collectif électrique et d’alimentation des véhicules électriques, gestion 
des déchets presque sans émissions de GES, gestion hautement efficace des 
réseaux d’eau potable et d’eaux usées, etc.

De plus, par l’entremise du Fonds municipal vert de la FCM, les municipalités 
ont construit des installations écoénergétiques et résilientes, valorisé des matières 
résiduelles qui auraient été enfouies autrement, construit des actifs de transport  
plus efficaces, remis en état des terrains auparavant inutilisables en vue du 
réaménagement et traité des eaux usées selon les normes les plus rigoureuses. 
De telles initiatives entraînent souvent des avantages économiques communau-
taires qui peuvent valoir le double de l’investissement initial.

Toutes les grandes villes du Canada – et de nombreuses petites collectivités –  
se préparent en outre aux conditions climatiques extrêmes en évaluant les  
risques et en élaborant des plans pour corriger leur vulnérabilité aux changements  
climatiques. La mise en œuvre des mesures d’atténuation exige un solide parte-
nariat avec le gouvernement fédéral, car l’adaptation des grandes infrastructures 
nécessite une expertise, des capacités et des ressources très pointues. 
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Une occasion pour 
le gouvernement 
fédéral
Les solutions que nous proposons visent à contrer les changements climatiques 
au moyen de stratégies municipales éprouvées qui entraînent des retombées 
économiques locales importantes et rendent nos collectivités plus résilientes aux 
changements climatiques. Pour saisir l’occasion, le gouvernement fédéral doit 
prendre les mesures suivantes au cours des 100 premiers jours de son mandat. 

•		 Concevoir le Fonds de l’infrastructure verte en partenariat avec la FCM afin 
qu’il contribue à nos objectifs communs d’une eau propre et de traitement 
adéquat des eaux usées, de construction d’infrastructures résistantes aux 
changements climatiques et d’utilisation d’énergie propre dans nos villes et 
nos collectivités;

•		 Commencer à collaborer avec les experts municipaux à l’élaboration d’un 
vaste plan d’action permettant de fournir aux villes et collectivités de l’ensem-
ble du Canada des outils leur permettant de mieux prévoir les situations 
d’urgence d’origine climatique, de mieux s’y préparer et d’intervenir plus 
efficacement;

•		 Axer les instruments de financement vert sur les priorités locales : projets 
communautaires d’énergie renouvelable, infrastructures pour les véhicules 
électriques, rénovation écoénergétique de bâtiments, stockage d’énergie  
propre, etc.;

•		 Faire participer les gouvernements locaux à l’élargissement des stratégies 
fédérales d’atténuation des catastrophes nationales de manière à couvrir 
la gamme complète des impacts prévisibles des changements climatiques : 
inondations, sécheresses, incendies de forêt, entre autres impacts;

•		 Entreprendre l’examen des modifications à apporter aux Accords d’aide 
financière en cas de catastrophe afin d’éviter d’imposer aux municipalités 
un fardeau inéquitable au cours de la période de rétablissement suivant des 
conditions climatiques extrêmes.

« Les Canadiens  
veulent que tous les  
ordres de gouverne-
ment prennent des 
mesures concertées 
de lutte contre les  
changements  
climatiques. Les  
municipalités innovent 
depuis plus de vingt 
ans pour réduire les 
émissions de gaz à 
effet de serre, et nous 
sommes prêtes à faire 
plus pour contrer  
les changements  
climatiques et  
améliorer la résilience 
de nos collectivités. »

- Pauline Quinlan,  
présidente, Comité  

permanent des questions  
environnementales et  

du développement durable  
de la FCM, et mairesse  

de Bromont (Qc)
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LA SÉCURITÉ  
PUBLIQUE ET 
LA PROTECTION 
CIVILE
Au Canada, les trois 

ordres de gouverne-

ment se partagent la 

responsabilité de la 

sécurité publique et de 

la protection civile des 

Canadiens. Cet effort 

collectif commence à 

l’échelle locale. 
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Lorsqu’une catastrophe survient, 
ce sont nos premiers intervenants 
municipaux que l’on retrouve 
en première ligne. Nous avons 
besoin de l’appui du partenaire 
fédéral afin d’être bien préparés 
et d’intervenir efficacement dans 
les accidents très graves comme 
le tragique déraillement de 2013 
à Lac-Mégantic, les inondations 
dévastatrices de 2014 à Calgary  
et les terribles incendies de 2015 
en Colombie-Britannique. 

Il en va de même pour les services 
policiers, car les policiers munici-
paux sont de plus en plus souvent 
appelés à intervenir dans de nou-
veaux crimes comme le terrorisme 
et la cybercriminalité, à combattre 
les crimes liés aux drogues et aux 
groupes criminalisés, à assurer 
la sécurité aux frontières et à 
gérer les crises provoquées par 
des problèmes de santé men-
tale. Par conséquent, sans fonds 
supplémentaires pour amortir les 
énormes coûts qui en découlent, 
de nombreuses municipalités sont 
incapables d’investir davantage 
dans des programmes efficaces 
d’intervention précoce et de 
prévention de la criminalité

En bref 

Entre 2003 et 2013, après 
correction de l’inflation,  
la part municipale du coût 
des services policiers a  
augmenté de 

De 1980 à 2013, les  
programmes aujourd’hui  
disparus de protection civile 
et de recherche et sauvetage  
en milieu urbain ont permis 
de combler jusqu’à  

du coût des mesures de  
protection civile dans  
les villes et collectivités  
canadiennes. 
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50 % 

2,5  
milliards $.

que la possibilité de vivre 
dans un environnement sûr 
est l’un des aspects les 
plus importants de leur vie. 

88 % 
Les Canadiens estiment à 



Le rôle des  
municipalités 
La disparition des programmes fédéraux de protection civile a laissé de  
nombreuses municipalités canadiennes plus vulnérables, et a affaibli les  
voies de communication entre les ordres de gouvernement.

Une gestion globale de la protection civile et des services policiers par tous  
les ordres de gouvernement permettrait d’offrir aux Canadiens les meilleurs  
services possibles tout en atténuant les pressions qui s’exercent sur les  
budgets municipaux. 

En investissant dans des pratiques reconnues d’intervention précoce et  
de prévention de la criminalité – comme le carrefour (HUB model) de  
Prince Albert (Sask.), qui mobilise les ressources de plusieurs secteurs  
municipaux pour aider les personnes à risque – on peut rendre les villes  
et les collectivités plus sûres et obtenir de meilleurs résultats.
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Une occasion pour 
le gouvernement 
fédéral
Les solutions que nous proposons peuvent rendre nos collectivités plus sûres, 
améliorer la protection civile dans chacune d’elles et stimuler un effort collectif 
visant à atténuer les risques de catastrophe. Pour profiter de l’occasion,  
le gouvernement fédéral doit prendre les mesures suivantes au cours des  
100 premiers jours de son mandat.

Faire participer les gouvernements locaux, provinciaux et territoriaux à la mise 
en œuvre de nouveaux programmes de sécurité publique, en fournissant des 
fonds notamment pour les escouades de lutte contre la contrebande d’armes et 
les gangs.

Réinvestir dans la protection civile locale en commençant par les ressources de 
recherche et sauvetage en milieu urbain de niveau opérationnel lourd, afin que 
les municipalités puissent avoir accès à des intervenants d’urgence bien formés 
et équipés.

Collaborer avec les municipalités à l’élaboration d’un plan visant à investir 
dans les services de police locaux en tenant compte de l’évolution et de la na-
ture de plus en plus complexe de la criminalité au Canada.   

Accroître la collaboration entre tous les ordres de gouvernement en matière de :   

•		 pratiques reconnues d’intervention précoce et de prévention de  
la criminalité; 

•		 services en santé mentale comprenant un plan de mise en œuvre de  
programmes éprouvés comme Logement d’abord pour venir en aide aux  
populations vulnérables.

Tenir compte des points de vue et des besoins de toutes les régions – tant  
urbaines que rurales – dans la conception, la gouvernance et la mise en œuvre 
du nouveau réseau à large bande pour la sécurité publique.

Faire participer les gouvernements locaux à l’élargissement des stratégies 
fédérales d’atténuation des catastrophes nationales de manière à couvrir tous  
les risques prévisibles : inondations, sécheresses, incendies de forêt et autres 
provoqués par des conditions climatiques extrêmes.

Entreprendre l’examen des modifications à apporter aux Accords d’aide  
financière en cas de catastrophe afin d’éviter d’imposer aux municipalités  
un fardeau inéquitable au cours de la période de rétablissement à la suite de 
conditions climatiques extrêmes.

« Les villes et  
les collectivités  
canadiennes sont  
à l’avant-garde de la 
planification et des 
mesures d’intervention 
en cas de catastrophes 
d’origine naturelle  
ou humaine. Une 
coopération et une  
collaboration renou-
velées entre les trois  
ordres de gouvernement  
du Canada renforceront 
les capacités de gestion 
des urgences à l’échelle 
locale et amélioreront 
la sécurité publique. »

- Randy Goulden,  
présidente, Comité permanent 

de la sécurité et de la  
prévention de la criminalité  

au sein des collectivités  
de la FCM, et conseillère  

de Yorkton (Sask.)
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le Caucus des  
maires des  
grandes villes 



 

Brampton, Linda Jeffrey, mairesse
Calgary, Naheed Nenshi, maire
Edmonton, Don Iveson, maire
Gatineau, Maxime Pedneaud-
Jobin, maire 
Halifax, Mike Savage, maire
Hamilton, Fred Eisenberger, maire
Kitchener, Berry Vrbanovic, maire
Laval, Marc Demers, maire 
London, Matt Brown, maire
Mississauga, Bonnie Crombie, 
mairesse
Montréal, Denis Coderre, maire 
Ottawa, Jim Watson, maire
Québec, Régis Labeaume, maire
Regina, Michael Fougere, maire 
Saskatoon, Don Atchison, maire
St. John’s, Dennis O’Keefe, maire
Surrey, Linda Hepner, mairesse
Toronto, John Tory, maire
Vancouver, Gregor Robertson, 
maire (président)
Windsor, Drew Dilkens, maire
Winnipeg, Brian Bowman, maire

Le CMGV est déterminé à améliorer 
le logement, les transports collectifs 
et les infrastructures dans nos villes 
et a mis au point des solutions pour 
s’attaquer à ces priorités par une 
action commune. 

Les maires du Canada mènent 
aussi, à l’échelle locale, des efforts 
visant à relever des défis nationaux 
en partenariat avec le gouvernement 
fédéral.

 

Les membres  
du CMGVQui sommes- 

nous?
Le Caucus des maires des grandes villes 
(CMGV) de la Fédération canadienne des 
municipalités est la voix des plus grandes 
villes du Canada. 
Les villes sont les moteurs qui font avancer notre pays en créant des emplois et 
en stimulant la croissance à l’échelle locale. Les villes du Canada sont également 
des pôles d’innovation qui génèrent, mettent à l’essai et partagent des solutions à 
des enjeux qui interpellent les collectivités de tout le pays. 

Formé de représentants de 21 des plus grandes villes canadiennes, le Caucus 
des maires des grandes villes de la FCM constitue un forum où sont élaborées 
des politiques à l’égard d’une vaste gamme d’enjeux communs à nos plus grands 
centres. Par l’entremise de la FCM, le caucus des maires travaille en partenariat 
avec le gouvernement fédéral à renforcer notre pays de la façon la plus efficace 
qui soit : en renforçant nos villes. 

Les villes membres du CMGV représentent 86 % de la population totale des 
grandes villes et produisent la plus grande partie du PIB du Canada.
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Réduire les émissions de gaz à effet 
de serre
Les grandes villes du Canada font partie des premiers gouvernements du 
monde qui ont officiellement pris acte des changements climatiques causés 
par les activités des êtres humains. Elles ont fait preuve de grand leadership 
en encourageant la concertation d’efforts mondiaux dans le but de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre (GES), sources de changements climatiques. 
Elles ont préconisé l’établissement de cibles de réduction contraignantes, tant 
à l’échelle internationale que nationale et locale, l’identification des risques 
suscités par les changements climatiques et l’élaboration et la mise en œuvre 
de plans d’action pour en contrer les effets. Les grandes villes canadiennes 
sont persuadées que les initiatives de longue durée sont la clé de la force 
économique, de la viabilité sociale et d’une meilleure qualité de vie.

Accueillir un plus grand nombre de 
migrants syriens au Canada
Reconnaissant l’urgence d’agir face à cette crise humanitaire, les maires  
du Canada ont rapidement pris les choses en main dans leurs municipalités 
respectives en organisant et en facilitant les initiatives. Le Groupe de travail 
sur la réinstallation des migrants syriens, coprésidé par le président de la 
FCM, Raymond Louie, et le maire d’Halifax, Mike Savage, est à pied d’œuvre 
afin de coordonner les efforts des villes et des collectivités et de cerner les 
initiatives locales efficaces.

Mettre en œuvre les appels à  
l’action de la Commission de vérité 
et réconciliation du Canada
Les maires des plus grands centres urbains du Canada ont compris le  
grand rôle que peuvent jouer les municipalités dans le processus de  
réconciliation. Un groupe de travail du CMGV a été établi afin de mettre  
en œuvre les recommandations formulées à l’intention des gouvernements  
municipaux par la Commission de vérité et réconciliation. Le groupe de  
travail est chargé de diffuser les pratiques exemplaires de réconciliation  
et d’amélioration des relations entre Canadiens Autochtones et Canadiens  
non-Autochtones vivant dans les milieux urbains, ainsi que de cerner des  
domaines de collaboration fédérale-municipale.

« La réconciliation doit 
inspirer les Autochtones 
et les non-Autochtones 
à transformer la société 
canadienne afin que nos 
enfants et nos petits- 
enfants puissent vivre 
ensemble dans la dignité, 
la paix et la prospérité  
de ces terres que nous 
partageons maintenant. »  

  - Rapport final de la Commission 
de vérité et réconciliation
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« L’importance des 
investissements promis 
dans l’expansion et le 
renouvellement des  
infrastructures de 
transport collectif  
montrent que le gou- 
vernement fédéral est 
prêt à s’associer aux 
municipalités pour  
atteindre nos objectifs  
communs, comme 
diminuer les temps  
de déplacement et 
améliorer la fluidité  
du transport des biens 
et des personnes. »

- Berry Vrbanovic,  
maire de Kitchener (Ont.)



Priorités des grandes villes
Le Caucus des maires des grandes villes de la FCM est la table autour  
de laquelle les plus grands centres urbains du Canada se réunissent pour  
examiner des enjeux et des idées et concevoir des plans d’action unifiés  
afin d’améliorer la qualité de vie des Canadiens.  

Pendant toute la campagne électorale fédérale, les maires des plus grandes 
villes du Canada ont entrepris différentes initiatives coordonnées afin de 
promouvoir le bien-être des Canadiens urbains. Ils ont insisté sur l’importance 
des infrastructures, des transports collectifs et du logement, en faisant valoir 
que les villes sont les véritables moteurs d’une économie forte pour le Canada 
et contribuent à la qualité de vie des aînés, des jeunes et des familles.  

Pour la suite des choses, les maires des grandes villes du Canada sont prêts à 
travailler en partenariat avec le gouvernement fédéral afin de réaliser la vision 
appuyée si fermement par les Canadiens le jour des élections. 

Ils ont à cœur de s’associer au gouvernement fédéral dans l’application de 
solutions conçues sur le terrain pour relever les grands défis des villes : 

Réduire les embouteillages et  
les temps de déplacement
Les solutions qu’ils proposent diminueront les embouteillages qui paralysent 
les villes en améliorant les transports collectifs, ce qui permettra de réinjecter 
des dizaines de milliards de dollars en productivité perdue dans l’économie 
nationale tout en améliorant notre environnement. Pour saisir cette occasion, 
le gouvernement fédéral doit prendre les mesures suivantes au cours des  
100 premiers jours de son mandat : 

Travailler avec la FCM à l’élaboration d’un plan de financement à long terme 
des transports collectifs qui répondra aux besoins de toutes les villes du  
Canada en soutenant tant les grands travaux d’expansion des réseaux que  
le bon entretien des réseaux existants. Ce plan devrait :

•		 Accorder la latitude de déterminer la participation du secteur privé;
•		 Prévoir un financement prévisible à long terme pour connaître à l’avance  

les montants disponibles pour les projets locaux; 
•		 Soutenir en entier les coûts d’immobilisations des projets de transports 

collectifs, y compris les coûts qui ont toujours été supportés par les  
contribuables municipaux;

•		 Stimuler les investissements absolument nécessaires dans les transports 
collectifs en signant des ententes de participation préliminaires qui  
permettront d’amorcer les projets sans délai.

Pour plus de détails, consultez le plan de la FCM pour améliorer les transports 
collectifs dans les villes canadiennes.

EN BREF

En moyenne, les  
Canadiens perdent 

32 JOURS PAR 
ANNÉE 
pour aller au travail et 
en revenir.

La durée moyenne du  
trajet dans les agglo- 
mérations de Toronto, 
de Montréal, de Calgary 
et de Vancouver est 
supérieure à

UNE HEURE  
PAR JOUR.

Dans la seule ville de 
Toronto, la congestion 
routière coûte  

11 MILLIONS $  
EN PERTES DE 
PRODUCTIVITÉ
pour l’économie.
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EN BREF

Le secteur du logement 
représente

20 % 
du PIB du Canada.

Pour chaque dollar investi  
dans les logements, le 
Canada gagne

1,40 $ EN PIB.

Le coût de l’itinérance 
est estimé à 

7 MILLIARDS $ 
par année.

Améliorer l’accès à des logements 
abordables et soutenir le logement 
social
Les solutions que nous proposons assureront des logements plus abordables 
aux Canadiens, protégeront les plus vulnérables et stimuleront la croissance 
économique. Pour saisir cette occasion, le gouvernement fédéral doit prendre 
les mesures suivantes au cours des 100 premiers jours de son mandat :

Collaborer avec les villes canadiennes en tant que partenaires clés à l’élabora-
tion et à la mise en œuvre de la Stratégie nationale sur le logement abordable 
et des modifications au mandat de la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement proposées. 

Créer une réserve pour le logement abordable à même le Fonds de l’infrastructure 
sociale proposé dans les objectifs suivants :

•		 Réinvestir dans le parc actuel de 600 000 logements sociaux au Canada et 
soutenir ces logements;

•		 S’attaquer à l’énorme déficit des réparations qui menacent de disparition 
les logements sociaux partout au pays;

•		 Poursuivre et accroître les investissements dans des programmes fructueux 
comme Logement d’abord qui fournissent du soutien pour le logement et 
réduisent l’itinérance.

Stimuler le marché et la construction de logements locatifs abordables.

S’engager à réaliser, en partenariat avec les municipalités, l’inventaire  
proposé des terrains et des bâtiments fédéraux pour en reconvertir en  
logements abordables. 

Pour plus de détails, consultez le plan de la FCM pour rendre les logements 
plus abordables et soutenir le logement social.
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« Les grandes villes  
canadiennes sont prêtes 
à travailler avec le  
gouvernement fédéral 
afin de rendre les loge-
ments plus abordables et 
de soutenir le parc actuel 
de logements sociaux au 
Canada. Des logements 
de qualité abordables 
stimulent le dynamisme 
et la viabilité de nos  
collectivités et en font 
des milieux de vie  
accueillants. »

  - Don Iveson,  
maire d’Edmonton (Alb.)

« La plupart des  
Canadiens estiment qu’il 
faut améliorer les routes 
locales et les réseaux 
de transport en priorité. 
Bien appuyées par un fi-
nancement fédéral dédié 
et prévisible, nos villes 
s’attaqueront immédiate-
ment à l’expansion  
et au renouvellement  
des infrastructures  
qui dynamisent le 
développement  
économique local et  
attirent les investisse-
ments créateurs  
d’emplois. »

  - Maxime Pednaud-Jobin,  
maire de Gatineau (Qc)

Assurer la sécurité et la mobilité 
des Canadiens et des marchandises  
Les solutions que nous proposons pour investir dans la construction et le 
renouvellement des infrastructures municipales du Canada créeront des 
emplois, faciliteront l’acheminement des marchandises jusqu’aux marchés 
et maintiendront la prospérité en période de ralentissement économique et 
de stagnation de la productivité. Pour saisir cette occasion, le gouvernement 
fédéral doit prendre les mesures suivantes au cours des 100 premiers jours de 
son mandat. 

Mettre au point les propositions et les mettre en œuvre en partenariat avec  
les villes du Canada :

•		 Établir de nouvelles ententes du genre du Fonds de la taxe sur l’essence 
pour les infrastructures de transport collectif, sociales et vertes, en  
s’assurant de prévoir des engagements précis pour les priorités locales;

•		 Modifier en profondeur le Nouveau Fonds Chantiers Canada afin d’en 
améliorer la transparence et de préciser clairement la valeur des fonds 
accessibles pour les projets locaux;

•		 Mettre sur pied la Banque de l’infrastructure du Canada, en veillant à ce 
que ce nouveau mécanisme de financement soit bien adapté aux besoins 
locaux;

•		 Transférer les fonds non engagés à la fin de chaque exercice par le biais 
d’une hausse temporaire du Fonds de la taxe sur l’essence, en expliquant 
clairement le processus aux villes.

Pour plus de détails, consultez le plan de la FCM pour l’établissement  
d’un partenariat en matière d’infrastructures qui produira des résultats  
pour les Canadiens.
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Les collectivités 
rurales
Au Canada, les  

collectivités rurales 

sont essentielles à la 

vigueur économique,  

sociale et environne-

mentale du pays, et la 

vitalité des régions  

urbaines est liée  

directement au  

dynamisme des  

régions rurales. 
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Pourtant, en dépit de ce rôle important, de nombreux gouvernements locaux  
des régions rurales sont aux prises avec d’énormes difficultés. Entravés par de 
faibles revenus et des capacités financières restreintes, ils peinent à fournir les 
infrastructures publiques de base - routes, ponts, eau potable et installations  
communautaires. Le gouvernement fédéral peut renverser cette tendance en  
évitant les stratégies imposant une seule et même approche, de façon à tenir 
compte des enjeux et occasions particuliers des collectivités rurales. 

Les gouvernements locaux des régions rurales sont bien conscients que les 
stratégies visant à éliminer les obstacles au développement économique doivent 
s’accompagner de démarches novatrices pour attirer de nouveaux résidents. 
Les collectivités rurales doivent avoir de l’attrait auprès des jeunes gens et des 
nouveaux arrivants pour que ceux-ci veulent y investir leurs talents et leurs 
compétences et ainsi contribuer à soutenir une économie florissante. Mais pour 
cela, il faut investir dans le logement abordable, les réseaux de services à large 
bande et les services d’établissement des immigrants.   

Dans le Plan d’action pour des collectivités rurales fortes de la FCM, des  
municipalités rurales de toutes les régions du Canada ont décrit la voie à suivre 
afin d’insuffler le dynamisme et la viabilité nécessaires au Canada rural pour faire 
avancer notre pays. Le tracé est clair, il faut maintenant s’y engager.
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Le  
Forum  
rural  
de la  
FCM

Le Forum rural a été établi en 
2001 dans le but de promouvoir  
les collectivités rurales et d’assurer 
aux gouvernements municipaux 
des régions rurales un meilleur 
accès à la FCM. Le Forum rural se 
compose de municipalités rurales 
et de municipalités urbaines  
comportant des zones rurales ou 
ayant un intérêt considérable pour 
la ruralité. Toutes sont membres 
de la FCM. Les membres du  
Forum débattent d’une vaste 
gamme d’enjeux municipaux 
d’importance nationale : viabilité 
des infrastructures, développement 
économique rural, diversification 
des collectivités tributaires des 
ressources, interdépendance  
entre les collectivités urbaines  
et rurales. 



En bref 

Le départ des jeunes 
demeure un problème  
tenace, et 

ont perdu plus de 20 %  
de leurs jeunes entre  
2007 et 2012.

Le fossé numérique est 
aussi un grave problème. 
En 2014, seulement 

avaient accès à des vitesses 
de téléchargement de 16 à 
25 Mbps, par rapport à un 
accès presque universel  
dans les municipalités  
de taille moyenne et  
de grande taille.

29 % des 
résidents 
des régions 
rurales  

39 régions 
rurales  

En 2011, 

de Canadiens, soit 31 % 
de la population, vivaient 
dans des collectivités 
rurales.

10,4 millions  

Les régions rurales  
emploient 

de Canadiens et produisent 
30 % du PIB national dans 
divers secteurs, dont la 
fabrication, l’agriculture 
et les transports. 

4,9 millions

Une occasion 
pour le  
gouvernement 
fédéral
Les solutions que nous proposons 
aideront à soutenir les services 
locaux essentiels à la croissance 
économique, à améliorer la qualité 
de vie, à protéger l’environnement 
et à préparer nos collectivités 
rurales à faire face à des condi-
tions climatiques extrêmes plus 
fréquentes. 

Infrastructures
Toutes les régions doivent être 
florissantes pour que l’économie 
canadienne croisse au maximum 
et que la qualité de vie s’améliore 
constamment. Les régions rurales 
ont besoin de fonds prévisibles 
pour se doter des infrastructures 
municipales essentielles comme 
les routes et les ponts – condition  
clé pour créer des emplois à 
l’échelle locale et acheminer les 
marchandises aux marchés. 

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Élaborer un plan afin de  
mettre en œuvre de nouveaux 
investissements dans les infra-
structures municipales conçus 
pour accroître la prévisibilité 
du financement fédéral dans 
les collectivités de toutes 
tailles. 
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•		 Prendre en considération 
la réalité unique des petites 
municipalités et municipalités 
rurales, notamment les  
particularités régionales,  
dans les efforts pour simplifier 
et accélérer les processus de 
traitement et d’approbation  
du Nouveau Fonds Chantiers  
Canada et des autres  
programmes fédéraux.

Logement abordable
Pour attirer et retenir les talents 
et les compétences nécessaires 
au dynamisme des collectivités 
rurales, les logements doivent 
demeurer abordables pour tous – 
nouveaux arrivants, jeunes gens, 
population de la classe moyenne 
et aînés.  

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Préserver les investissements 
fédéraux dans les solutions de 
logement abordable pour les 
régions rurales, notamment en 
soutenant les logements sociaux 
actuels et en mettant sur pied 
des mesures incitatives pour 
augmenter l’offre de logements 
locatifs. 

•		 Amorcer la collaboration avec 
les gouvernements municipaux  
et les organismes locaux 
d’établissement des immigrants 
afin d’élargir les services aux 
nouveaux arrivants dans les 

régions urbaines et rurales  
de tout le Canada, y compris 
le soutien à la recherche de 
logements abordables et  
convenables. 

Propreté de l’eau
La mise à niveau des infrastruc-
tures locales de traitement des 
eaux usées garantira une eau  
propre aux collectivités et permettra  
de maintenir la qualité de vie et 
de stimuler le tourisme. Au moyen 
d’un partenariat fédéral-municipal, 
ces objectifs seront atteints et les 
municipalités rurales recevront 
l’aide nécessaire pour surmonter  
les coûts considérables de la  
modernisation de leurs installations  
de traitement exigée pour se 
conformer au nouveau règlement 
fédéral sur les eaux usées. 

Par exemple, la mise à niveau  
des systèmes d’eaux usées de 
Corner Brook (T.-N.-L.) coûtera  
60 millions de dollars. La muni- 
cipalité de Virden (Man.) devra  
de son côté consacrer 5 000 $  
par habitant pour se conformer  
au nouveau règlement.

Un partenariat fédéral-municipal 
peut aussi améliorer la qualité de 
l’eau et protéger l’environnement 
dans les régions rurales dépour-
vues d’installations municipales  
de traitement des eaux usées  
en assurant de l’aide pour la  
modernisation des fosses  
septiques défectueuses. 

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Travailler avec les municipalités 
du Canada à l’élaboration d’un 
plan réaliste de financement 
des travaux d’amélioration des  
infrastructures de traitement 
des eaux usées pour les  
rendre conformes au  
règlement fédéral.  

•		 Créer un créneau réservé aux 
projets de protection de la 
qualité de l’eau dans le Fonds 
d’infrastructure verte, afin de 
couvrir la part du gouvernement 
fédéral correspondant à un 
tiers du coût des améliorations 
nécessaires en vertu du règle-
ment fédéral sur les eaux usées.   

•		 Dans ce créneau, accorder la 
priorité à l’amélioration des  
installations jugées à haut 
risque par Environnement  
Canada, et prendre des  
engagements clairs pour  
réaliser ces projets en  
partenariat avec les  
municipalités dans le  
prochain budget fédéral.  

•		 Collaborer avec la FCM à  
l’élaboration d’un plan afin 
d’aider les résidents ruraux à 
effectuer les mises à niveau 
cruciales aux fosses septiques 
défectueuses dans les régions 
dépourvues d’installations  
municipales de traitement  
des eaux usées.
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« Notre patrimoine  
naturel est l’une des  
plus grandes richesses  
du Canada. Investir en 
partenariat avec les 
gouvernements locaux 
dans des projets pour 
préserver la qualité de 
l’eau protégera nos lacs 
et nos rivières pour les  
générations futures de 
Canadiens. »

  - Scott Pearce,  
vice-président, Forum rural  

de la FCM et maire du Canton  
de Gore (Qc)

Atténuation des  
catastrophes et 
changements  
climatiques
Les récentes tendances clima-
tiques nous ont fait prendre 
conscience que nous devons nous 
préparer à des conditions clima-
tiques extrêmes plus fréquentes, 
tant sur le plan des inondations 
et des incendies de forêt que des 
sécheresses et des tempêtes. Le 
gouvernement fédéral peut aider 
grandement les petites munici-
palités et municipalités rurales à 
se préparer à intervenir en cas de 
conditions climatiques extrêmes 
et à s’adapter aux changements 
climatiques.

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Concevoir le Fonds de l’infra-
structure verte en partenariat 
avec la FCM afin de s’assurer 
qu’il réponde à l’impératif 
d’améliorer la résistance des 
infrastructures municipales  
essentielles dans les collectivités 
de toutes tailles.

•		 Collaborer avec les experts  
municipaux afin de fournir aux 
collectivités rurales des outils 
leur permettant de mieux 
prévoir les situations d’ur-
gence d’origine climatique, 
de mieux s’y préparer  
et d’intervenir plus  
efficacement.

•		 Soutenir les gouvernements 
locaux dans l’élargissement 
des stratégies fédérales 
d’atténuation des catastro-
phes nationales de manière 
à couvrir toutes les incidences 
prévisibles des changements 
climatiques : inondations, 
sécheresses, incendies de forêt 
et autres impacts possibles.

•		 Entreprendre l’examen des 
modifications à apporter aux 
Accords d’aide financière 
en cas de catastrophe afin 
d’éviter d’imposer un fardeau 
inéquitable sur les ressources 
municipales durant la période  
de rétablissement après  
des conditions climatiques 
extrêmes. 

« Les collectivités  
rurales des Prairies  
ont été fortement 
touchées par les impacts 
dévastateurs des change-
ments climatiques et des 
conditions climatiques 
extrêmes. Les Canadiens 
comptent sur tous leurs 
ordres de gouvernement 
pour se concerter afin 
d’être mieux préparés à 
affronter des catastrophes 
naturelles et à répondre 
aux besoins dans ces 
situations. »

  - Al Kemmere,  
vice-président, Forum rural  

de la FCM, et président, Alberta 
Association of Municipal Districts 

and Counties (Alb.)

Gestion des  
urgences et sécurité 
des collectivités
Dans les localités et collectivités 
rurales du Canada, les policiers et 
intervenants d’urgence locaux sont 
en première ligne pour assurer 
la sécurité des Canadiens. Les 
gouvernements locaux du Canada 
rural ont absolument besoin d’un 
partenaire fédéral qui saura les 
soutenir pour renforcer leur  
capacité d’intervention d’urgence. 
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Le Plan d’action pour des collec-
tivités rurales fortes de la FCM 
propose des stratégies efficaces 
pour améliorer la sécurité des 
collectivités rurales. Au cours des 
100 premiers jours de son mandat, 
le gouvernement fédéral doit :

•		 Concrétiser son engagement  
de réinvestir dans la protection 
civile et les moyens de recher-
che et sauvetage en accroissant  
les services et le soutien assurés  
par la Garde côtière aux équi-
pes de recherche et sauvetage  
en milieu urbain de niveau 
opérationnel lourd. 

•		 Collaborer avec la FCM afin  
de veiller à ce que les nouveaux 
investissements dans la protec-
tion civile visent à surmonter  
les contraintes de capacité  
des petites municipalités et 
municipalités rurales, en  
s’inspirant du soutien assuré 
par le précédent Programme 
conjoint de protection civile.  

•		 Tenir compte des points de vue 
et des besoins des collectivités 
rurales dans la conception, la 
gouvernance et la mise en  
œuvre du nouveau réseau à 
large bande pour la sécurité 
publique du Canada.

Développement 
économique rural
Un partenariat fédéral-municipal 
solide peut assurer le dynamisme 
et la viabilité soutenus des collec-
tivités rurales du Canada. Il faut 
donc qu’il mette l’accent sur les 
infrastructures de réseaux à large 
bande et de transport essentielles 

au développement économique à 
long terme des régions rurales.

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Élaborer un plan de collabora-
tion avec la FCM pour garantir 
des investissements continus 
dans l’infrastructure à large 
bande, pendant que le CRTC 
poursuit l’examen des services 
de télécommunications de base 
qui devraient être offerts à tous 
les Canadiens.  

•		 Tenir compte des points de vue 
des collectivités rurales dans 
les mesures qu’il prendra par 
suite de l’examen de la Loi 
sur les transports qui doit se 
conclure en décembre 2015. 
En tenir compte, notamment, 
pour déterminer si le réseau de 
transport ferroviaire cana-
dien a la capacité requise 
pour répondre aux besoins de 
développement économique 
des collectivités rurales.

Transports collectifs  
et mobilité
Comme dans les régions urbaines, 
les collectivités rurales doivent 
souvent fournir des services de 
transport collectif pour répondre aux 
divers besoins de mobilité de leurs 
résidents. Le nouveau gouvernement 
a l’occasion d’améliorer la qualité 
de vie de la population rurale en 
permettant de proposer une grande 
diversité de projets de transport col-
lectif pour répondre aux besoins de 
mobilité dans les petites collectivités 

dans le cadre de ses investissements 
dans les transports collectifs. 

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Travailler avec la FCM afin de 
mettre au point un plan de 
financement à long terme pour 
les transports collectifs favori-
sant une plus grande mobilité 
dans les collectivités de toutes 
tailles et assurant des fonds 
prévisibles aux gouvernements 
locaux.

« Les gouvernements 
locaux des régions rurales 
savent comment attirer 
et retenir les chefs de file 
ruraux de la prochaine 
génération, et il n’y a 
pas de meilleur moyen 
qu’en assurant l’accès 
à Internet haute vitesse. 
Le gouvernement fédéral 
peut faire beaucoup pour 
s’assurer que ce service 
essentiel soit accessible à 
tous les Canadiens. »

  - Ray Orb, président,  
Forum rural de la FCM,  

et président, Saskatchewan  
Association of Rural  

Municipalities (Sask.) 
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LES COLLECTIVITÉS 
NORDIQUES  
ET ÉLOIGNÉES
Les collectivités  

nordiques et éloignées  

du Canada font partie  

intégrante du tissu  

social et culturel du  

pays et contribuent 

pleinement à sa prospérité 

économique. Environ  

150 000 personnes vivent 

dans les trois territoires 

et les régions nordiques 

d’une demi-douzaine de 

provinces, la plupart  

dans de petites  

collectivités isolées. 
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Au cours des prochaines années, 
l’économie du Nord devrait croître 
plus rapidement que celle de la 
plupart des autres régions du 
Canada. Toutefois, la croissance 
prévue se matérialisera seulement 
si le Nord dispose des ressources 
humaines et des infrastructures 
nécessaires pour soutenir l’activité 
économique. Une exploitation des 
richesses naturelles qui n’entraîne 
que des installations temporaires 
n’aidera pas à édifier des collec-
tivités durables et à les soutenir. 
Pour que le Nord du Canada 
et ses collectivités profitent des 
retombées, il faut concevoir des 
stratégies de développement 
durable et de diversification de 
l’économie. Ces collectivités ont 
aussi besoin d’infrastructures pour 
se relier au reste du Canada et se 
relier entre elles.

Un appui fédéral intelligent, 
planifié et ciblé, conçu et offert 
en étroite collaboration avec les 
gouvernements territoriaux et 
locaux permettra aux collectivités 
nordiques et éloignées de mieux 
relever leurs nombreux défis, 
notamment la distance, la rudesse 
du climat, l’isolement et un terrain 
accidenté. Il est particulièrement 
crucial d’établir un partenariat 
fédéral-municipal afin de résoudre 
les enjeux d’infrastructures, de 
développement économique, du 
logement et du coût de la vie, de  
la qualité de l’eau, de l’atténuation  
des effets des catastrophes, de 
l’adaptation aux changements 
climatiques et de la sécurité  
publique.  
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En bref

Les changements  
climatiques entraînent 
une hausse 

des températures dans le 
Nord que dans les régions 
plus au sud, et ont de 
graves répercussions  
sur les infrastructures, 
les cultures et les  
écosystèmes.

deux fois 
plus rapide 

La plupart des collectivités 
nordiques existent depuis 
plus de 

 100 ans,
mais le Nord du Canada  
est habité depuis environ  
20 000 ans.

L’apport des collectivités 
nordiques à notre économie 
est de plus de 

7 milliards $.



Une occasion 
pour le  
gouvernement 
fédéral
Les solutions que nous proposons 
permettront d’améliorer les liens 
entre les collectivités, de s’attaquer 
au problème du coût élevé de 
la vie, d’accroître les choix de 
logement tout en maintenant les 
logements sociaux existants, et de 
mieux adapter les infrastructures 
aux changements climatiques.   

Infrastructures et 
développement 
économique
Renforcer les collectivités  
nordiques et éloignées du  
Canada est non seulement  
important pour la viabilité sociale  
et économique locale, mais  
également fondamental pour  
l’édification de notre pays  
tout entier.   

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Travailler en partenariat avec 
la FCM afin de garantir que 
les nouveaux investissements 
fédéraux dans les infrastruc-
tures ciblent les défis particu-
liers des collectivités nordiques 
et éloignées au chapitre des 
infrastructures, notamment :  
l’isolement, une saison de 
construction plus courte et très 
variable, un accès restreint aux 
capitaux, des infrastructures 
vieillissantes de plus en plus 
sollicitées, une organisation 
municipale peu développée et 
des besoins bien spécifiques en 
matière de projets.  

•		 Prendre en considération la 
réalité unique des collectivités 
nordiques et isolées dans les 
efforts pour simplifier et  
accélérer les processus de 
traitement et d’approbation 
des projets présentés dans 
le cadre du Nouveau Fonds 
Chantiers Canada et des autres  
programmes fédéraux. 

•		 Élaborer un plan de collabora-
tion avec la FCM pour garantir 
des investissements continus 
dans l’infrastructure à large 
bande, pendant que le CRTC 
poursuit l’examen des services 
de télécommunications de base 
qui devraient être offerts à tous 
les Canadiens.

 

« Le coût élevé de la  
vie soulève de grandes 
difficultés pour la  
viabilité des collectivités 
nordiques et de leur 
économie. La hausse  
et l’indexation de la 
Déduction d’impôt pour 
les résidents du Nord 
profiteront directement 
aux familles et aux tra-
vailleurs spécialisés qui 
vivent et travaillent dans 
nos collectivités. »

  - Wayne Potoroka,  
président, Forum des régions 

nordiques et éloignées de la FCM, 
et président, Association of Yukon 

Communities (Yn)

Logement et coût  
de la vie
Les collectivités du Nord font face 
à des défis bien particuliers pour 
loger les travailleurs, les familles et 
une population en pleine croissance.  

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit : 

•		 Protéger les investissements 
fédéraux dans les options de 
logement abordable, et notam-
ment maintenir les logements 
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sociaux actuels dans le Nord 
afin de mieux répondre aux 
besoins en logements et  
d’attirer et de retenir les  
jeunes, les immigrants et  
les aînés dans les collectivités 
nordiques et éloignées.  

•		 Commencer à s’attaquer 
aux défis et à miser sur les 
occasions uniques qui existent 
dans le Nord, en consultant 
les gouvernements locaux, 
provinciaux et territoriaux en 
vue de la mise en œuvre  d’un 
Programme supplémentaire à 
long terme de logements abor-
dables dans le Nord, axé sur 
les collectivités touchées par 
l’exploitation des ressources. 

•		 S’attaquer au problème du coût 
élevé de la vie dans le Nord en 
mettant en œuvre la proposition  
d’augmenter la déduction 
d’impôts pour les résidents  
du Nord, et indexer cette  
déduction afin d’en préserver  
la valeur au fil des ans. 

•		 S’attaquer au problème de 
l’insécurité alimentaire en 
élaborant un plan pour travailler 
directement avec les collectivités 
nordiques et éloignées à la 
mise en œuvre des réformes 
proposées au programme  
Nutrition Nord Canada.

« La crise du logement 
dans le Nord du Canada 
exige des mesures  
urgentes, dont des  
investissements fédéraux 
renouvelés et prévisibles 
dans le logement social. 
Au Nunavut, 49 % des 
maisons sont inférieures 
aux normes, 35 %  
sont classées comme 
surpeuplées et près  
d’une personne sur  
cinq de 15 ans et plus 
est en attente d’un  
logement social. »

  - Jeannie Ehaloak,  
vice-présidente, Forum des 

régions nordiques et éloignées de 
la FCM, et présidente, Nunavut 

Association of Municipalities (Nt)
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Adaptation aux 
changements  
climatiques 
Les récentes tendances observées 
dans les modèles de changements 
climatiques risquent d’accentuer 
les difficultés qu’ont déjà les  
collectivités nordiques et éloignées  
à fournir les services et les instal-
lations de base nécessaires pour 
attirer les gens et les retenir. Les 
coûts d’adaptation des routes,  
des ponts et des bâtiments publics 
à la hausse des températures  
pourraient faire plus que doubler 
l’actuel déficit des infrastructures 
dans le Nord. 

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Travailler en partenariat avec la 
FCM à l’élaboration d’un plan 
détaillé visant à renforcer la 
capacité des collectivités  
nordiques et éloignées de  
contrer les changements  
climatiques et de s’y adapter,  
en prévoyant des fonds ciblés 
pour des infrastructures 
résistantes aux changements 
climatiques.

•		 Faire participer les collectivités 
nordiques et éloignées à un 
processus d’élargissement des 
stratégies nationales d’atté- 
nuation des catastrophes, afin 
de garantir que ces stratégies 
soient bien adaptées aux défis 
particuliers du Nord. 

•		 Entreprendre une révision  
du Programme fédéral d’aide 
financière en cas de catastro-
phes, afin d’éviter d’imposer 
un fardeau inéquitable aux 
collectivités nordiques et éloi-
gnées au cours de la période 
de rétablissement après une 
catastrophe.  

« Le climat dans le nord 
du Canada change deux 
fois plus rapidement que 
dans le sud, et c’est aussi 
vrai pour les impacts. Le 
pergélisol qui soutient les 
fondations des bâtiments 
est en train de fondre 
et l’accumulation de la 
neige sur les toits change. 
Un solide partenariat 
entre tous les ordres de 
gouvernement est néces-
saire pour renforcer les 
infrastructures à risque 
dans le Nord et améliorer 
la résilience de nos  
collectivités. »

  - Charles Furlong,  
président, Forum des  

régions nordiques et éloignées de 
la FCM, et président, Northwest 

Territories Associations of  
Communities (T. N.-O.)

Sécurité publique et 
protection civile
La préparation aux interventions 
d’urgence dans le Nord commence 
par des investissements dans 
les mesures de protection civile 
à l’échelle communautaire. Le 
gouvernement fédéral doit assumer 
un rôle essentiel en réinvestissant 
dans les capacités de recherche  
et de sauvetage et dans les pro-
grammes locaux de protection 
civile. 

Au cours des 100 premiers jours 
de son mandat, le gouvernement 
fédéral doit :

•		 Travailler directement avec  
les collectivités nordiques à 
l’élaboration d’un plan détaillé 
de réinvestissement dans la 
protection civile à l’échelle 
locale et dans l’amélioration  
de la capacité de recherche et 
de sauvetage dans le Nord. 

•		 Accroître la coopération et la 
collaboration entre tous les 
ordres de gouvernement dans 
les services de santé mentale, 
notamment pour la mise en 
œuvre de formules éprouvées,  
comme le programme Logement  
d’abord, pour aider les popu-
lations vulnérables des régions 
nordiques et éloignées.
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